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Accéder au marché russe: normes et certifications
Le marché russe est un marché complexe, et son contexte réglementaire, social et fiscal est en évolution constante en raison notamment du manque de maturité institutionnelle du pays. Les réformes y sont très fréquentes.

Conformité aux normes russes et certifications

Le gouvernement russe a émis le souhait que le système des normes soit simplifié afin de se rapprocher des standards internationaux. La détermination des normes est à la charge de l’Agence fédérale de régulation technique et de métrologie, «Rosstandart». Elle représente la Russie dans les négociations sur les normes internationales.
On dénombre plus de 30 000 normes « GOST » en Russie, rendant l’environnement normatif pratiquement illisible. Une réforme est en cours qui abandonne progressivement le système actuel de certification, fondé sur le test de produits comme élément-clé du processus de certification. L’audit d’établissements, les systèmes qualité et la surveillance a posteriori sont peu développés. L’objectif de la réforme est de créer une normalisation par type de produit et non plus par type de certificat. Ce moyen de règlementation est plus conforme aux standards internationaux et notamment de l’Union Européenne.
La Russie ne reconnaît aucun type de norme qui ne vienne directement de « Rosstandart » ou d’organisation internationale dont la Russie est membre. C’est ainsi que la marque CE n’est pas reconnue en Russie et ne permet pas d’obtenir une certification.

Ceci étant, les normes russes sont très proches des normes françaises et européennes (hormis des différences techniques : températures d’utilisation, … ou non mise à jour technologique).

La certification

Le régime de certification est encore rigide en Russie. Environ 2/3 des produits sont soumis à l’obtention pré-commerciale d’un ou plusieurs certificats. Cependant, l’environnement réglementaire tend à évoluer avec la mise en place de l’Union douanière Russie-Bielorussie-Kazakhstan et plus récemment l’entrée dans l’OMC : il s’agit de s’approcher le plus possible des normes ISO sans perdre les avantages de la certification russe (plus précise par exemple dans les équipements médicaux).
Longtemps, les clients russes s’occupaient des formalités de certification. Aujourd’hui, la mise en conformité est demandée à l’exportateur. Soyez vigilant lorsque vous faites vos demandes à ce que le produit soit enregistré à votre nom. Dans le cas contraire, votre partenaire aurait un droit exclusif en Russie pendant toute la durée de la certification.

Le passage par un organisme certifié par le « Rosstandart », dont la plupart est spécialisée dans la délivrance d’un certificat bien précis, est obligatoire. Ces organismes eux-mêmes doivent se tourner vers les laboratoires accrédités. Vous trouverez une liste des établissements accrédités sur le site de « Rosstandart » (www.gost.ru).
Par ailleurs, il existe des systèmes de certification volontaire, liée à la qualité d’un produit, qui constituent un atout marketing important pour l’amélioration de l’image d’un produit et/ou d’une marque auprès d’une clientèle russe, attentive à ces efforts.

Les principaux certificats

Il existe une vingtaine de certifications en vigueur, qui sont souvent cumulables pour un même produit. Le système évolue rapidement, et l’instauration des règlements techniques ouvre une période de cohabitation entre deux systèmes.
Il existe en effet 2 types de certificats de conformité : le certificat de conformité aux standards nationaux GOST R (Jusqu’à 3 ans de validité) et le certificat de conformité à un règlement technique, RT (Jusqu’à 5 ans). A terme le système RT est censé primer en Russie, puis uniformiser les standards de l’Union douanière.
En attendant l’adoption des nouveaux règlements techniques, les anciens certificats du système GOST sont toujours en vigueur, et bénéficient d’une plus grande confiance de la part des consommateurs russes.

Les principaux certificats applicables en Fédération de Russie
	Certificats et organismes délivrants 
	Rôle 
	Types de certification 
	Délais 

	GOST-R (Rosstandart) 
	Conformité aux normes GOST 

Prérequis pour d’autres certificats 
	Unique ou pour une durée allant de 1 à 3ans 
	De 2 semaines à 1 mois 

	Le certificat sanitaire et épidémiologique (Rospotrebnadzor) 
	Ecarter tout risque sanitaire des équipements de traitements (eaux, air déchets), des produits chimiques, des équipements générateurs d’ondes, de bruit, ou de variations, … 

Prérequis pour l’obtention du GOST-R et pour le certificat pour la construction 
	Pour un produit, un type de produit ou les conditions techniques de fabrication d’un produit 

Délivré pour une durée de 1 mois à 5 ans 
	De 3 à 4 mois 

	Le permis RTN (Rosstekhnadzor) 
	Ecarter tout risque sanitaire lié à l’utilisation d’équipements industriels (vérifier la liste auprès d’Ubifrance) 
	Pour une expédition ou un type de produit (validité de 5 ans) 
	De 4 à 5 mois (délai maximum légal de 12 mois) 

	Le certificat anti-incendie (MTchS) 
	Conformité aux normes anti-incendie des bâtiments, câbles, matériaux, … 

Prérequis pour l’obtention du GOST-R et pour le certificat pour la construction 
	Jusqu’à 3 ans 
	4 à 6 semaines (sans inspection) 

	Le certificat métrologique (Rosstandart) 
	Calibrage des instruments de mesure 

Prérequis pour l’obtention du GOST-R et pour le permis RTN 
	Par instrument de mesure 
	Attente du test 

	Le certificat pour la construction (Rosstroy) 
	Conformité aux normes en matière de construction des matériaux, structures, … 
	Jusqu’à 3 ans (inspection annuelle possible) 
	5 à 7 jours ouvrés (délais annoncé) 

	Le certificat GOST-R «ATEX» (Rosstandart) 
	Conformité aux normes anti-explosions des équipements des industries chimiques et d’extraction,… 


	Exigence additionnelle pour l’obtention du GOST-R
	2 mois 


Plus d’une vingtaine des règlements techniques nationaux ont déjà été adoptés, concernant notamment :
• La sécurité du sang, des produits sanguins, produit dérivés, de l'équipement pour leur utilisation pour la thérapie de transfusion et perfusion;

• La sécurité des matériels et outillages techniques;

• La sécurité des véhicules,

• Le carburant d'aviation, d'automobile et certains autres combustibles;

• La production de l'industrie du tabac;

• La production des jus et d'autres produits des fruits et des légumes;

• Les exigences en matière de sécurité incendie;

• La sécurité des moyens pyrotechniques

• Les produits de l'huile et de la graisse alimentaire et technique;

• Le lait et la production de l'industrie laitière;

• En matière d’émissions polluantes des automobiles sur le territoire de la Fédération de Russie;

• La sécurité des ascenseurs et des équipements des ascenseurs;

• La sécurité des appareils et des dispositifs qui utilisent un combustible gazeux;

• La sécurité des transports maritimes;

• La sécurité des réseaux de distribution et consommation de gaz;

• La sécurité du transport intérieur fluvial;

• La sécurité des moyens de transports ferroviaires à grande vitesse ;

• La sécurité des infrastructures ferroviaires ;

• La sécurité des transports ferroviaires standards.
Quelques-uns sont également entrés en vigueur à l’échelle de l’Union douanière :
• La sécurité de production cosmétique et de parfumerie,

• La sécurité des jouets;

• La production de l’industrie légère ;

• La production pour adolescents et enfants;

• La sécurité des emballages.

Vous pouvez consulter la liste actualisée des règlements techniques déjà en vigueur sur le site de « Rosstandart » (en russe) : http://www.gost.ru/wps/portal/pages/techreg
La Russie s’oppose aux règles du troisième paquet énergie
Un nouveau rebondissement retentit dans la discussion entre la Russie et l’UE sur le troisième paquet énergie. Moscou a porté plainte devant le Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce. La cause principale est que les règles du paquet énergie limitent les intérêts des plus grosses compagnies. Il s’agit notamment du géant gazier Gazprom – un des participants principaux au projet de gazoduc paneuropéen South Stream.

Une des règles de base du troisième paquet énergie interdit la possession simultanée de gazoduc et la fourniture de gaz. De cette façon, l’UE tente de séparer les activités de vente et de transport de carburant. Cela devrait permettre aux nouveaux joueurs de pénétrer le marché, ce qui favorisera la concurrence, estime l’analyste indépendant Dmitri Liutiaguine.

Ainsi, l’UE a l’intention de diversifier ses risque pour qu’il n’y ait pas de monopole d’une compagnie. Le Gazprom assure plus de 30 % des besoins en gaz de l’Europe. Et ils croient qu’il ne faut pas dépendre tellement du Gazprom.

Outre cela, si l’on respecte les règles du paquet énergie, les compagnies, notamment le Gazprom, seront contraintes d’offrir leurs actives aux opérateurs indépendants de système chargés d'assurer les fonctions de gestionnaire. Pourtant, selon la Russie, ces exigences violent les engagements de l’UE en tant que membre de l’Organisation mondiale du commerce. Parce que la libéralisation du commerce international est une des règles principales de l’OMC. Or, maintenant, l’Europe dresse des obstacles artificiels à la fourniture de carburant de Gazprom. De quelle liberté du commerce s’agit-il alors ?

Maintenant, le scénario se développera en conformité avec les procédures de l’Organisation mondiale du commerce. Au cours de deux mois, la Russie et l’UE doivent mener des consultations bilatérales et régler les questions les plus controversées et le plus débattues. La Russie a toutes les chances de se mettre d’accord avec l’UE sans porter l’affaire au tribunal, avancent les experts. De plus, les accords internationaux sur le South Stream ont été conclus bien avant l’introduction des normes du troisième paquet énergie. Selon la carte actuelle du projet, le gazoduc sera acheminé sous la mer Noire vers la Bulgarie, puis la Serbie, la Hongrie, la Slovénie et enfin l'Italie. Il devrait avoir une capacité de 63 milliards de mètres cubes de gaz par an. Son coût est estimé à plus de 20 milliards d’euros.
Dettes gazières de l’Ukraine : la situation est critique
L’Ukraine n’est pas entièrement prête à assurer le transit du gaz russe vers l’Union Européenne. C’est ainsi que le ministre russe de l’énergie Alexandre Novak a commenté le bilan des négociations trilatérales de Moscou, Bruxelles et Kiev.

D’après lui, il s’agit de violation directe des contrats par la partie ukrainienne. Le ministre russe a souligné que le Gazprom, lui, accomplissait ses engagements, il avait même versé une avance pour le futur transit. Mais Kiev n’a pas pensé à faire le plein du gaz pour l’UE.

Le chef du ministère de l’énergie de l’Ukraine Youri Prodan n’a pas répondu à la question principale : quand l’Ukraine, s’acquittera-t-elle des dettes gazières devant la Russie ? Il a eu du mal à expliquer le sort du stock gazier destiné à l’Europe. En même temps, Kiev a confirmé la validité des contrats gaziers de 2009. Mais, d’après Alexandre Novak, les négociations n’ont pas aidé à fournir les garanties du transit gazier en UE.

« Prodan a fait comprendre très nettement aux consultations que l’Ukraine ne garantissait pas le remplissage des dépôts gaziers souterrains en été. Et donc, elle ne garantissait pas la livraison du gaz aux clients européens, c’est-à-dire, le transit en volumes prévus par le contrat entre le Gazprom et les consommateurs européens. L’Ukraine et nos partenaires européens doivent prendre des mesures urgentes, ces derniers y ont intérêt et assument aussi la responsabilité pour l’assurance du transit de quantité nécessaire du gaz via l’Ukraine. Nous croyons que la situation devient critique. »

Entre-temps, la dette de Kiev devant Moscou augmente chaque jour - des dizaines de millions de dollars s’y ajoutent. La situation est telle que la Russie ne veut plus soutenir l’économie de l’Ukraine toute seule. Et si Kiev ne s’acquitte pas de ses dettes avant le 7 mai, la Russie passera au système de prépaiement des livraisons d’été. L’argent avant, le gaz – après. Les relations de confiance ne sont plus possibles, dit Alexandre Novak.

Le chef du ministère russe de l’énergie a ajouté également que si le gaz n’était pas payé et l’Ukraine le pompait illégalement, ce serait considéré comme un vol. Comme les risques du transit via le territoire ukrainien existent, la construction du gazoduc South Stream, ce serait une solution. D’autant plus que plusieurs pays de l’Union Européenne ont déjà soutenu ce projet, y compris les Etats par le territoire desquels le gazoduc passera.

D’après lui, il s’agit d’une violation directe des contrats par la partie ukrainienne. Le ministre russe a souligné que Gazprom, lui, accomplissait ses engagements, il avait même versé une avance pour le futur transit. Mais Kiev n’a pas pensé à faire le plein de gaz pour l’UE.

Le ministre ukrainien l’Energie Youri Prodan n’a pas répondu à la question principale, à savoir quand l’Ukraine acquitterait ses dettes gazières envers la Russie. Il a eu du mal à expliquer le sort du stock gazier destiné à l’Europe. En même temps, Kiev a confirmé la validité des contrats gaziers de 2009. Mais, d’après Alexandre Novak, les négociations n’ont pas permis de parvenir à des garanties de transit gazier vers l’UE.

« Prodan a fait comprendre très nettement que l’Ukraine ne garantissait pas le remplissage des dépôts gaziers souterrains en été. Et donc, elle ne garantissait pas la livraison du gaz aux clients européens, c’est-à-dire, le transit dans les volumes prévus par le contrat entre Gazprom et les consommateurs européens. L’Ukraine et nos partenaires européens doivent prendre des mesures urgentes, et ces derniers sont aussi intéressés et assument la même responsabilité en matière de garantie du transit en quantité nécessaire de gaz via l’Ukraine. Nous croyons que la situation devient critique. »

Entre-temps, la dette de Kiev envers Moscou augmente chaque jour - des dizaines de millions de dollars s’y ajoutent. La situation est telle que la Russie ne veut plus soutenir l’économie de l’Ukraine toute seule. Et si Kiev ne s’acquitte pas de ses dettes avant le 7 mai, la Russie passera au système de prépaiement des livraisons d’été. L’argent avant, le gaz – après. Les relations de confiance ne sont plus possibles, a conclu Alexandre Novak.

Le ministre russe de l’Energie a ajouté également que si le gaz n’était pas payé et que l’Ukraine le pompait illégalement, ce serait considéré comme un vol. Comme les risques du transit via le territoire ukrainien existent, la construction du gazoduc South Stream serait une solution. D’autant plus que plusieurs pays de l’Union Européenne ont déjà soutenu ce projet, y compris les Etats par le territoire desquels le gazoduc passera.
Le groupe français Technip et le russe Yamal LNG signent un contrat de construction d'une usine de GNL pour un montant de 4,5 milliards d'euros
Technip a signé le contrat en partenariat avec les groupes japonais JGC et Chiyoda. La capacité annuelle de production de l'usine s'élèvera à 16,5 millions de tonnes par an.

« La situation en Ukraine n'a absolument pas affecté le projet. Je suppose que le secteur énergétique ne souffrira pas de ces événements, compte tenu de son importance pour la Russie aussi bien que pour l'Europe », - annonce le PDG de Technip Thierry Pilenko.

Il estime que l'usine en construction en Russie deviendra l'un des plus grands sites de ce type au monde. Les parties ont mené 14 mois de travail préparatif pour ce projet. Compte tenu du climat particulièrement rude de Yamal, ce travail comprenait de nombreuses expertises de faisabilité, des diagnostics techniques et des évaluations d'experts.

Les ingénieurs français ont conclu que, en raison du climat froid de la région, il était nécessaire de recourir au maximum à la méthode d’assemblage préalable des structures modulaires qui seront ensuite livrées sur le site de construction. 

Il s'agit du deuxième contrat important récent pour Technip.
Mi-avril, la compagnie a reçu une commande de l'Angola pour des équipements d'une valeur de 3 milliards d'euros. 
Le groupe français d'ingénierie Alstom signe un accord de création d'une nouvelle joint venture en russie

La société est créée conjointement avec la holding d'ingénierie Soyuz (les Français possèdent 51% des parts), la joint venture a racheté une usine d'équipements électriques à Mojaïsk. 
L'usine a été créée en 2007 et fabrique des disjoncteurs à isolation gazeuse haute tension de 110-220 kV sous licence avec Alstom. En 2011, Alstom et Soyuz ont signé le mémorandum de création de la joint venture, l'accord ayant été signé en avril 2013. Les parties envisageaient de poursuivre la fabrication des équipements 110-220 kV, d'élargir la gamme jusqu'à 500 kV, et de lancer la production de disjoncteurs à isolation gazeuse complets (DIGC). 
"Les formalités juridiques de création de la joint venture et de rachat de l'usine ont été lancées en automne 2013 pour atteindre leur conclusion logique fin avril : l'usine de Mojaïsk appartient à la joint venture, le changement du propriétaire est inscrit au registre des actionnaires ", — explique l'un des membres du conseil d'administration de la joint venture Alstom-Soyuz High Voltage Equipment Andrey Epichine. 
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La coopération franco-russe dans les chemins de fer: 22 mai 2014
Conférence de Frédéric Pardé, directeur de Projets Russie et CEI à la SNCF

Paris, le Dialogue Franco-Russe

Titulaire d’une Maîtrise ès Sciences Economiques, Economie, Mention Bien et d’un MBA de l’université d’Ottawa, Frédéric Pardé est Directeur de Projets Russie et CEI à la SNCF. En cette position, il a dirigé la création de nouveaux trains à très grande distance (Moscou Paris, Moscou Nice, Vesoul Kalouga), le raccordement de systèmes informatiques différents (France/Russie), et également la création de nouveaux cursus universitaires internationaux (Master Grande Vitesse Ferroviaire).
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 Citypipe-2014: 03.06-06.06 

Salon international de la tuyauterie, Moscou, Crocus Expo

www.citypipe.ru 
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L’Univers du verre-2014: 03.06-06.06
15-ème salon international de la verrerie, des technologies et équipements de verrerie, Moscou, Expocenter
www.mirstekla-expo.ru
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L’Univers du verre-2014: 03.06-06.06

15-ème salon international de la verrerie, des technologies et équipements de verrerie, Moscou, Expocenter

www.mirstekla-expo.ru

	 
	Forum international de l'industrie d’exposition 5pEXPO-2014: 04.06-06.06

Moscou, Expocenter

www.5p-expo.com

	 
	Usinage des métaux-2014: 16.06-20.06

15-ème exposition internationale  

spécialisée des équipements et instruments pour  usinage des métaux, Moscou, Messe Düsseldorf, Expocenter

www.metobr-expo.ru

	 
	Energie et Electrotechnique-2014: 17.06-20.06
Salon international de l’énergie et du matériel électrique, Saint-Pétersbourg, Lenexpo
www.energetika.lenexpo.ru

	
	RОSUPAK-2014: 17.06-20.06
Expositions internationales spécialisées des équipements, matériaux et technologies d’emballage, dont:

FOODMASH – 2014

ALUMPACK – 2014

Logistique et stockage – 2014
Moscou, MVK, Crocus Expo

www.rosupak.ru

	
	Tubes Russie-2014: 25.06-28.06
Salon international de la tuyauterie, Moscou, Messe Düsseldorf, Expocenter
www.tube.metal-expo.ru
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